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DÉCLARATION LIMINAIRE
Les élections du 20 octobre dernier ont été marquées dans nos ministères par un taux exceptionnel de participation, avec plus de 83% de votants et plus de 92% dans le département de l'Aude, alors même que la complexité des scrutins et leurs difficultés d’organisation n’ont jamais été aussi importantes.
Ce taux de participation démontre toute la confiance des personnels envers les organisations syndicales de notre département, et légitime sans aucune ambiguïté les élus au Comité Technique.
Pour autant, il ne saurait être question d’envisager pour les élections à venir un scrutin par voie électronique, les ratés récents à l’Éducation Nationale sont là pour démontrer tous les dangers d’une telle organisation. FO reste viscéralement attachée au scrutin à l’urne.
A l’occasion de cette première séance du Comité Technique Local, FO déplore la disparition du caractère paritaire de cette instance du dialogue social. La loi du 5 juillet 2010 en a désormais circonscrit la portée au niveau des seules CAP. 
L’avenir dira si cette orientation affecte réellement la qualité d’un dialogue social dont certes le champ de compétences est élargi, mais où la marge de négociations reste tout autant étroite que dans le précédent dispositif. Il y à fort à parier que la chambre d'enregistrement soit seulement remplacée par un ersatz de dialogue, de la poudre au yeux ne générant qu'un surcroît de réunions. 
Pour ce qui concerne les points inscrits à l’ordre du jour, FO déplore que les documents de travail adressés l'aient été avec un tel décalage pour les PV de CTPL ou sans respecter la légalité des procédures. La mise à jour du DUERP n'a pas été faite en concertation avec les agents comme le prévoit les textes, les formations sont inexistantes.
Pourtant l'actualité récente, cambriolages répétés d'une trésorerie, menaces de mort à l'encontre des agents auraient mérité une place à part entière dans le Document Unique d'évaluation des Risques Professionnels. 
Quant aux ponts naturels, notre Organisation Syndicale fera une proposition tendant ainsi à vérifier les capacités de dialogue et d'amendement de cette Commission. 
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